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'2': '!'6men démocratique : projet de résolution révisé

Rapport du Comité des relations avec le pays hôte

L'A8semblée qénérale,

Gui~~~ par les buts et principes de la Charte des Nations Unies et ses
dispositions pertinentes,

GuiGLe en outre par l'Accord de Siège du 26 juin 1947 li,

Prenant note du rapport du Comité des relations avec le pays hôte 31,

Ayant été informée de la mesure envisagée par le pays hôte, les Etats-Unis
d'Amérique, qui aurait notamment pour effet d'empêcher la Mission permanentA
d'observation de l'Organisation de libération de la Palestine auprès de
l'Organisation des Nations Unies à New York de s'acquitter de ses fonctions
officielles,

Rappelant ses résolutions 3237 (XXIX) du 22 novembre 1974 et 3375 (XXX) du
10 novembre 1975,

li Résolution 169 (II).

31 Documents officiels de l'Assemblée générale, guarante-deuxième session,
Supplément No 26 (A/42/26).
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Prenant note avec satisfaction de la position du Secrétaire général en date du
22 octobre 1987 concernant la Mission perm2nente d'observation de l'Organisation
d~ libération de la Palestine et ainsi énoncée : "Les membres de la Mission
d'observation de l'Orqanisation de libération de la Palestine sont, en vertu de la
résolution 3237 (XXIX), les invités de l'Organisation des Nations Unies. Bn tant
que tels, ils sont couverts par les dispositions des sections Il, 12 et 13 de
l'Accord de Siège du 26 juin 1947. Le pays hôte a donc l'obligation, en vertu de
cet Accord, de permettre au personnel ne la Mission d'observation de l'Organisation
de libération de la Palestine d'entrer et de demeurer aux Etats-Unis pour
s'acquitter de ses fonctions officielles au Siège de l'Organisation des
Nations Unies.",

Prenant note avec satisfaction de la déclaration publiée le 5 novembre 1987
par le Président de l'Assemblée générale à sa quarante-deuxième session, dans
laquelle il a indiqué notamment que "la résolution 3237 (XXIX) et les dispositions
pertinentes de l'Accord de Siège conclu entre les Etats-Unis et l'Organisation des
Nations Unies en 1947 sont des obligations contraignantes en vertu du droit
international auxquelles il convient de se conformer",

1. Réaffirme que la Mission permanente d'observation de l'Organisation de
libération de la Palestine auprès de l'Organisation des Nations Unies à New York
est couverte par les dispositions de l'Accord de Siège et qu'en conséquence elle
devrait pouvoir établir et maintenir des locaux, un siège, etc., et que le
personnel de la Mission devrait pouvoir entrer aux Etats-Unis et y demeurer pour
s'acquitter de ses fonctions officielles;

2. Considère que toute mesure qui aurait pour effet d'empêcher la Mission
permanente d'observation de l'Organisation de libération de la Palestine de
s'acquitter de ses fonctions officielles au Siège de l'Organisation des
Nations Unies ou qui entraverait l'exercice desdites fonctions constituerait une
violation de l'Accord de Siège;

3. Prie le Gouvernement des Etats-Unis, le pays hôte, de s'abstenir de
prendre toute mesure qui aurait pour effet d'empêcher la Mission d'observation de
l'Organisation de libération de la Palestine auprès de l'Organisation des
Nations Unies de s'acquitter de ses fonctions officielles ou qui entraverait
l'exercice desdites fonctions;

4. Prie le Secrétaire général de prendre les mesures appropriées pour
assurer le plein respect de l'Accord de Siège et d'informer immédiatement
l'Assemblée générale de tout fait nouveau qui pourrait intervenir à cet égard;

5. Décide de se réunir à nouveau pour ~xaminer les mesures appropriées à
prendre dans l'éventualité où le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, le pays
hôte, prendrait une mesure qui empêcherait la Mission permanente d'observation de
l'Organisation de libération de la Palestine de s'acquitter de ses fonctions
officielles auprès du Siège de l'Organisation des Nations Unies ou qui en
entraverait l'exercice, ou qui l'empêcherait d'établir les facilités adéquates pour
l'exercice de seS fonctions.
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